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INTRODUCTION

Les Français sont de plus en plus nombreux à effectuer des achats en ligne : en 2018, ce sont ainsi près de 60 % des douze ans et plus qui avaient effectué au moins un achat en ligne, que cela soit de produits physiques ou immatériels, dans les 12 derniers mois, contre 40 % en 20081. Ces achats en ligne, réalisés sur des sites de vente en ligne (ou sur des applications pour smartphone ou tablette), représentent aujourd’hui un chiffre d’affaires de près de 100 milliards d’euros, soit un peu moins de 10 % du commerce de détail2 en France, avec une croissance rapide d’environ 14 % par an entre 2014 et 20183. Les explications de cette croissance du commerce en ligne4 sont bien connues : généralisation de l’accès à Internet, expansion de l’offre de produits et services qui y sont proposés, facilités croissantes d’achat au travers de différentes fonctionnalités et services (moteurs de recherche, comparateurs de prix, places de marché, etc.), diminution des délais de livraison et diversification des modes de livraison, sécurisation des paiements en ligne, etc.

Du côté de l’offre, la plupart des acteurs du commerce en magasin ou en agence physique (canal de distribution dénommé « hors ligne » ou « brick&mortar ») ont répondu à l’appétence croissante des consommateurs pour les achats en ligne. Ils ont développé et/ou acquis des sites Internet et/ou des applications pour commercialiser leurs produits et services en ligne, devenant ainsi des opérateurs actifs à la fois dans la vente en points de vente physiques et en ligne (vendeurs « click&mortar » ou « phygital »5). Dans son enquête sectorielle de 2016 sur le commerce électronique, la Commission européenne a ainsi constaté qu’en Europe, la part des ventes des fabricants effectuées par des distributeurs vendant à la fois en magasin/agence et sur Internet est passée de 20 % en 2005 à 35 % en 2015. Dans le même temps, la part des ventes des fabricants effectuées par des distributeurs vendant exclusivement en magasin ou en agence est passée de 60 % à 35 %6. Parallèlement, de nouveaux acteurs, actifs quasi-exclusivement dans la vente sur Internet (ou « pure players »), ont développé leur présence de manière significative. Leur poids dans les ventes, encore modeste en moyenne, est cependant croissant et plusieurs d’entre eux, comme Amazon ou Cdiscount, figurent parmi les sites de e-commerce les plus visités en France7. Il est à noter par ailleurs que la part des ventes en ligne répond à des particularismes nationaux, de fortes différences existant d’un pays à l’autre8.

L’impact d’Internet sur les comportements des entreprises et des consommateurs ne se limite pas à permettre la commercialisation des mêmes produits par un canal de vente différent. Dans certains cas, Internet a également permis la commercialisation de produits ou de services qui ne pouvaient être proposés par les canaux traditionnels, soit pour des raisons techniques, soit pour des raisons de rentabilité. Internet a ainsi permis le développement de la publicité en ligne, de services proposant des contenus audiovisuels diversifiés (TV en replay, vidéo à la demande ou sur abonnement), des plateformes de streaming musical ou de vidéos à la demande à grande échelle, etc. En permettant une diminution des coûts de commercialisation (que ce soit en matière de stockage, de transport ou de mise en rayon) et en permettant d’atteindre un vaste ensemble de consommateurs, Internet a également permis la commercialisation de produits peu demandés car ne répondant qu’à des besoins ou à des goûts très spécifiques. Le développement des ventes en ligne par transfert d’une distribution physique à une distribution en ligne s’est également accompagné de l’émergence de nouveaux types d’activités commerciales, comme les comparateurs de prix, les agrégateurs de sites de vente en ligne ou, surtout, les « places de marché » (ou « marketplace »), qui mettent en relation aussi bien des particuliers et des professionnels fournissant des biens ou services (« P2B ») que des particuliers entre eux (« P2P ») ou des professionnels entre eux (« B2B »). Ces places de marché ou plateformes représenteraient aujourd’hui plus de la moitié du chiffre d’affaire du commerce en ligne mondial9 et jouent un rôle particulièrement important dans certains secteurs comme celui de l’immobilier ou du tourisme.

Enfin, selon l’appétence des clients pour les achats en ligne, Internet peut également modifier le fonctionnement concurrentiel des marchés en diminuant les coûts de transaction au sens large, qu’il s’agisse des coûts de transport ou des coûts liés à la recherche d’informations sur les différentes offres en concurrence, notamment grâce à différents intermédiaires de marché (places de marché, comparateurs de prix, moteurs de recherche, etc.). Du côté des consommateurs, Internet accroît notamment leur capacité à mettre en concurrence des offreurs géographiquement éloignés les uns des autres et leur permet de faire appel à de nouveaux vendeurs, qu’il s’agisse des revendeurs exclusivement présents en ligne ou de ceux présents sur Internet grâce aux places de marché. Et, de même, du côté des entreprises, Internet permet, selon les secteurs et produits considérés, de diminuer les coûts de distribution, parfois en permettant à un fabricant de distribuer lui-même ses produits sans passer par des grossistes ou des détaillants, d’améliorer l’offre de services et de développer les ventes au-delà de la zone de chalandise des commerces physiques, entraînant ainsi une plus forte concurrence.

Dans ce contexte de montée en puissance du commerce électronique, qui transforme durablement le fonctionnement du marché et les stratégies des entreprises, l’Autorité de la concurrence a souhaité présenter la façon dont elle en appréhende les incidences sur les marchés et les comportements qu’elle est amenée à étudier.

Dans bien des cas, afin d’apprécier le pouvoir de marché des opérateurs, l’Autorité de la concurrence doit d’abord évaluer dans quelle mesure les ventes en ligne concurrencent les ventes en magasins ou en agence. En effet, même aujourd’hui, la pression concurrentielle exercée par le canal de distribution en ligne sur le commerce traditionnel peut être plus ou moins forte selon les secteurs, comme en témoigne, par exemple, le poids très variable des ventes en ligne selon les secteurs10. Si sur certains marchés, il existe aux yeux des consommateurs une substituabilité importante entre les achats en ligne et dans des points de vente physiques, dans d’autres, en revanche, les ventes en ligne sont trop peu attractives ou trop différenciées par rapport à la vente en point de vente physique pour que ces deux canaux de vente soient véritablement concurrents. L’absence d’attractivité de la vente en ligne peut, par exemple, être due à l’immédiateté du besoin à satisfaire, à l’importance pour le consommateur d’être en contact avec le produit (pour le voir ou le toucher par exemple) ou au poids/au volume important(s) des articles en comparaison de leur valeur, rendant ainsi le recours à la livraison peu avantageux11. Par ailleurs, lorsque les ventes en ligne représentent une composante importante du jeu concurrentiel à l’œuvre dans un secteur, l’Autorité doit adapter certains outils d’évaluation du pouvoir de marché, comme le calcul des parts de marché. Elle doit également tenir compte de certains paramètres spécifiques, comme les effets de réseau indirects12, pour apprécier les effets d’un comportement concurrentiel, qu’il s’agisse d’une opération de concentration ou de comportements unilatéraux ou d’ententes, comme des exclusivités par exemple. Ces différents aspects de l’analyse de l’Autorité sur les marchés mettant en jeu des ventes en ligne sont présentés dans la première section ci-dessous.

La seconde section de cette étude considère ensuite les différents comportements d’entreprises liés à la vente en ligne que l’Autorité a eu à connaître. En effet, pour les entreprises, la vente en ligne représente à la fois une opportunité et une menace. Internet est susceptible d’aider les distributeurs et les fabricants à accroître leurs ventes, mais constitue aussi un facteur de déstabilisation, en permettant l’entrée de nouveaux concurrents (comme les acteurs spécialisés dans la vente en ligne) ou en entraînant une plus forte concurrence entre les opérateurs existants : ceci peut résulter par exemple de l’existence de comparateurs de prix ou simplement d’une extension des zones de chalandise, les consommateurs pouvant grâce à Internet plus aisément connaître et contacter des vendeurs éloignés.

Cette intensification de la concurrence, si elle est porteuse d’opportunités pour les fabricants comme pour les distributeurs, peut également avoir pour eux des conséquences négatives. Certains distributeurs, moins performants, vont ainsi voir leurs ventes diminuer. S’ils sont assez puissants, ces distributeurs peuvent alors faire pression sur leurs fournisseurs pour éviter le développement d’une concurrence trop importante d’Internet, par exemple en incitant à la mise en place de prix de revente imposés ou à la restriction des ventes sur Internet.

Les fabricants eux-mêmes peuvent également considérer Internet avec méfiance. Dans certains cas, les vendeurs en ligne peuvent ne pas souhaiter ou ne pas pouvoir proposer le même type de service ou d’environnement de vente que les magasins. Or, ces services peuvent être nécessaires afin que le consommateur apprécie correctement la valeur des produits du fabricant. Dans de tels secteurs, en dégradant l’image de marque du fabricant ou en ne lui permettant plus d’informer suffisamment les consommateurs sur la qualité ou l’usage du produit, un développement sans entrave des ventes en ligne au détriment des ventes en magasin pourrait à terme nuire aux fabricants et les dissuader d’investir pour améliorer la qualité de leurs produits. Les consommateurs peuvent eux aussi pâtir d’une moindre information sur les produits et, à terme, d’une diminution de la qualité de ces produits. Le souci des fabricants de s’assurer que les ventes en ligne respectent des règles communes aux commerces traditionnels se traduit notamment par l’essor de la distribution sélective13 et/ou par le nombre et le caractère plus ou moins contraignant des clauses encadrant les ventes en ligne des détaillants.

Mais de façon plus préoccupante du point de vue de la concurrence, les fabricants peuvent également souhaiter limiter le développement des ventes en ligne parce que la plus forte concurrence qu’elles entraînent au stade du détail peut se répercuter en amont et intensifier la concurrence entre fabricants. Des restrictions peuvent là aussi être utilisées pour contraindre les ventes en ligne, mais dans un objectif qui, cette fois-ci, est clairement contraire aux intérêts des consommateurs. De la même façon, dans certains secteurs où la vente en ligne est déjà relativement concentrée entre quelques opérateurs, ceux-ci peuvent chercher à limiter la concurrence entre eux, par le biais des clauses de parité tarifaire par exemple.

Les autorités chargées d’appliquer le droit de la concurrence doivent dans ces hypothèses faire la part des effets positifs et négatifs de ces différentes restrictions. La seconde section de cette étude montre comment l’Autorité de la concurrence s’appuie sur le cadre d’analyse issu de la jurisprudence et des lignes directrices européennes pour analyser ces différentes pratiques. Elle souligne également les défis futurs auxquels les autorités de concurrence seront susceptibles d’être confrontées sur les marchés numériques (section II).


1.ARCEP, Baromètre du numérique 2018, 18e édition.

2.FEVAD (Fédération du e-commerce et de la vente à distance), Les Chiffres Clés 2019.

3.FEVAD, Les Chiffres Clés 2019, 2018, 2017 et 2016.

4.L’étude utilise les termes commerce en ligne, e-commerce ou commerce électronique pour désigner les ventes en ligne de biens et services au travers d’un site internet ou d’une application pour téléphone ou tablette.

5.Cf. contribution de la France à la table ronde de l’OCDE sur les implications du commerce électronique sur les politiques de concurrence, § 10 : 
https://one.oecd.org/document/DAF/COMP/WD(2018)58/fr/pdf.

6.Commission européenne, 2016, Preliminary Report on the E-commerce Sector Inquiry, Commission Staff Working Document, SWD(2016)312 final, Figure B.23 § 158.

7.Au troisième trimestre 2019, sur les 15 sites de e-commerce les plus visités selon les données FEVAD/Médiamétrie, 9 sont des acteurs spécialisés dans la vente en ligne. Source : Fevad/Médiamétrie, Baromètre trimestriel de l’audience du e-commerce en France, 21 novembre 2019.

8.Ainsi, en 2017, la proportion d’acheteurs en ligne parmi la population excède ou avoisine 80 % au Royaume-Uni, en Suède et au Danemark mais elle est nettement plus faible dans certains pays d’Europe du Sud comme la Grèce, l’Italie, le Portugal (environ 30 %), différences qui subsistent lorsqu’est étudiée la proportion d’internautes (plutôt que d’habitants) effectuant des achats en ligne. Cf. OCDE, Incidence du commerce électronique sur la politique de concurrence, 2018, point 9 et Commission européenne, 2016, Preliminary Report on the E-commerce Sector Inquiry, Commission Staff Working Document, SWD(2016) 312 final, point 8.

9.Internet Retailer, 2019, Top 100 Online Marketplaces. Pour le cas de la France, les places de marché représenteraient environ 30 % du volume d’affaire total du e-commerce, selon les chiffres de la FEVAD, « Les Chiffres Clés 2019 ».

10.Cf. infra, Tableau 1.

11.Dans sa décision no 18-DCC-148 du 24 août 2018 relative à la prise de contrôle exclusif de la société Jardiland par la société InVivo Retail, l’Autorité a par exemple pu constater la faiblesse du taux de pénétration de la vente en ligne dans le secteur des articles de jardinage (2,5 % en 2016). Cette faiblesse pourrait notamment être due au poids excessif de certains accessoires de jardinage (pelles ou râteaux, pots de fleurs) par rapport à leur valeur.

12.Cf. infra, p. 59.

13.Voir Avis no 12-A-20 du 18 septembre 2012 relatif au fonctionnement concurrentiel du commerce électronique.










1/ L’ÉVALUATION DE LA PRESSION CONCURRENTIELLE EXERCÉE PAR LES ACTIVITÉS EN LIGNE SUR LES ACTIVITÉS HORS LIGNE
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La première question induite par le développement des activités en ligne pour l’application du droit de la concurrence porte sur la mesure dans laquelle ce développement modifie la situation concurrentielle des activités hors ligne. Les différents facteurs pouvant conduire à une intégration des activités en ligne dans l’évaluation de la situation concurrentielle des activités hors ligne sont d’abord présentés. Cette intégration nécessite ensuite d’adapter les raisonnements et les outils du droit de la concurrence.



La prise en compte du commerce en ligne dans l’analyse concurrentielle des activités hors ligne

La façon dont les ventes en ligne modifient la situation concurrentielle des activités hors ligne est fréquemment appréhendée par le prisme du marché pertinent1. Le marché pertinent est en effet « le lieu sur lequel se rencontrent l’offre et la demande pour un produit ou un service spécifique. En théorie, sur un marché pertinent, les unités offertes sont parfaitement substituables pour les consommateurs qui peuvent ainsi arbitrer entre les offreurs lorsqu’il y en a plusieurs, ce qui implique que chaque offreur est soumis à la concurrence par les prix des autres. À l’inverse, un offreur sur un marché pertinent n’est pas directement contraint par les stratégies de prix des offreurs sur des marchés différents, parce que ces derniers commercialisent des produits ou des services qui ne répondent pas à la même demande et qui ne constituent donc pas, pour les consommateurs, des produits substituables. Une substituabilité parfaite entre produits ou services s’observant rarement, le Conseil regarde comme substituables et comme se trouvant sur un même marché les produits ou services dont on peut raisonnablement penser que les demandeurs les considèrent comme des moyens alternatifs entre lesquels ils peuvent arbitrer pour satisfaire une même demande »2. Ainsi, la vente en ligne sera considérée comme étant en concurrence avec la vente en magasin lorsque la capacité des clients à mettre en concurrence ces deux canaux est telle que ces deux types de canaux d’approvisionnement peuvent être considérés comme substituables et appartenant donc au même marché pertinent de produits et services3.

L’appréciation de la substituabilité entre deux produits ou deux canaux de distribution (en ligne et hors ligne par exemple) peut s’effectuer au travers d’une évaluation quantitative (par exemple, en étudiant si et dans quelle mesure une hausse du prix de l’un des deux produits conduit la demande à se reporter vers l’autre produit) ou qualitative (en étudiant les similarités et les différences entre les deux produits). Ainsi, une première analyse de la substituabilité entre deux canaux de vente consiste à analyser directement si une hausse des prix, généralement comprise, selon la méthodologie la plus usitée, entre 5 et 10 %, dans l’un des canaux de vente conduit une part suffisante de la demande à se reporter sur l’autre canal. Une autre méthode, plus indirecte, consiste à rassembler différents indicateurs essentiellement qualitatifs pour apprécier si le comportement des opérateurs et des consommateurs reflète une pression concurrentielle significative des ventes en ligne sur les ventes hors ligne.



L’analyse des reports de demande inter-canaux

Comme indiqué supra, la vente en ligne peut être considérée comme en concurrence avec la vente en point de vente physique si, confrontés à une hausse uniforme des prix en magasin, généralement de 5 à 10 %, une proportion suffisamment importante de clients choisit d’acheter en ligne plutôt qu’en magasin, si bien que la hausse des prix en magasin réduit plutôt qu’elle n’augmente les profits des magasins. Ainsi, si suffisamment de clients se tournent vers l’achat en ligne, le canal de vente en magasin ne peut augmenter ses prix du fait de la concurrence des ventes en ligne. Le canal de la vente en magasin ne peut alors être considéré comme un marché pertinent indépendant de la vente en ligne et il doit inclure celle-ci.

En pratique, cette évaluation de la réaction des consommateurs à une hausse des prix en magasin, dont la précision dépendra des données disponibles, peut s’appuyer sur des tests de marché et/ou des travaux économétriques. Elle peut aussi s’effectuer soit à l’échelle de l’ensemble des magasins concurrents, soit, dans le cas d’une opération de concentration par exemple, à l’échelle des seules parties à l’opération, afin d’apprécier si celles-ci subissent suffisamment la pression concurrentielle des ventes en ligne pour être dissuadées d’élever les prix postérieurement à l’opération.

Ainsi, lors du rachat de Darty par la Fnac en 2016, les tests de marché et sondages réalisés auprès des concurrents et des clients des parties pour évaluer la proximité concurrentielle entre les parties et les acteurs spécialisés dans le commerce en ligne ont montré que i) les concurrents considéraient Amazon comme le 3e concurrent de la Fnac, derrière Darty4 mais devant d’autres enseignes disposant d’un réseau de magasins physiques, ii) qu’en cas de hausse de prix des produits bruns ou gris (communication, multimédia, téléviseurs et produits audio) de 5 à 10 % par la nouvelle entité à l’issue de l’opération, sur ses ventes physiques et en ligne, les consommateurs se reporteraient principalement vers les enseignes Boulanger, Amazon ou Cdiscount. Plus précisément, sur ce dernier point, le sondage effectué par l’IFOP en collaboration avec les services d’instruction de l’Autorité a mis en évidence qu’en cas de hausse de prix de 10 % des produits vendus par Fnac ou Darty, les taux de report des consommations vers les acteurs spécialisés dans le commerce en ligne seraient compris entre 21,1 % à 46 % en fonction des catégories de produits5, soit un niveau jugé suffisamment élevé pour que l’Autorité6 considère, en prenant en compte également d’autres critères, que les ventes en ligne exerçaient une pression concurrentielle suffisante sur les ventes en magasin pour délimiter un marché pertinent unique comprenant les ventes physiques et en ligne.

De tels exercices d’évaluation ne sont cependant pas menés systématiquement. Premièrement, ils peuvent s’avérer relativement longs et/ou coûteux, en particulier lorsqu’ils nécessitent des sondages auprès d’un nombre important de clients, sans toujours être indispensables à l’analyse. Deuxièmement, leurs résultats ne sont pas toujours exploitables, en raison soit d’une insuffisance de données, soit des incertitudes éventuelles associées à la qualité des réponses à un sondage. Ils ne constituent donc généralement qu’un élément du faisceau d’indices aidant l’Autorité à conclure sur l’existence d’une pression concurrentielle du canal de la vente en ligne sur le canal de la vente en magasins physiques. Enfin, des indicateurs plus aisés à rassembler peuvent fréquemment aider l’Autorité sans qu’il soit nécessaire de procéder à une évaluation plus précise des taux de report.







Des indicateurs indirects de pression concurrentielle des ventes en ligne sur les ventes hors ligne

Plusieurs autres indicateurs peuvent être utilisés, en complément ou en substitut des taux de report, pour apprécier l’étendue de la pression concurrentielle des ventes en ligne sur les ventes hors ligne. Il ne s’agit pas alors d’apprécier directement si les consommateurs mettent en concurrence les ventes en ligne avec les points de vente physique en cas de hausse de prix de ces derniers, mais d’évaluer indirectement, à l’aide de différents indicateurs, si une telle mise en concurrence est suffisamment aisée ou si elle se reflète dans les comportements actuels des entreprises, en termes de prix notamment. Le taux de pénétration de la vente en ligne dans le secteur étudié, les documents internes des parties, les évolutions des prix et la similarité des gammes de produits et des services proposés sur les canaux en ligne et hors ligne et, enfin, la capacité des consommateurs à passer d’un canal à l’autre sont ainsi des éléments fréquemment pris en compte dans l’analyse. Les paragraphes ci-dessous présentent plus en détail l’interprétation qui est faite de ces différents indicateurs.



Taux de pénétration du commerce en ligne

Le développement des ventes en ligne n’a pas nécessairement et immédiatement de conséquences sur la concurrence à laquelle sont soumis les circuits de distribution traditionnels. Il est ainsi possible que la proportion de clients tentés d’acheter en ligne soit trop limitée pour amener les circuits de distribution traditionnels à réagir à cette concurrence nouvelle.

Le poids des ventes en ligne, qui peut renseigner sur la propension des clients susceptibles de recourir à l’achat en ligne, est ainsi très inégal selon les secteurs. Selon la Fevad (Fédération du e-commerce et de la vente à distance) et différents instituts d’études7, en France, les ventes en ligne représentaient, en valeur, en 2018, 48 % des ventes de détail des produits culturels, 26 % des ventes de détail de produits high-tech ou 20 % des produits électroménagers mais seulement 7 % des ventes de produits de grande consommation. La pression concurrentielle qu’est susceptible d’exercer la vente en ligne sur la vente en magasin est donc très hétérogène selon les secteurs et doit être appréciée au cas par cas, et en fonction de la situation à la date de l’opération (voir le tableau ci-dessous).




Tableau 1 – Parts de marché et chiffres d’affaires du commerce en ligne en France par secteur en 2018
    


	Secteur
	Part de marché 2018
	
Chiffre d’affaires 2018
(en milliards d’euros)






	Tourisme
	44 %

	19,8




	Produits culturels (physiques et dématérialisés)
	48 %

	4,1




	
…dont produits culturels physiques neufs *

	19 %

	1,0




	Maison high-tech
	26 %

	3,2




	Maison électroménager
	20 %

	1,7




	Habillement
	14 %

	3,9




	Meuble
	14 %

	1,3




	Produits grande conso.
	7,1 %

	6,7




	…dont Drive
	5,7 %

	5,4






* Ces produits peuvent par exemple être des CDs, des jeux-vidéos ou des DVDs et disques Blu-ray.

Source : Fevad chiffres clés 2019.



Ainsi, dans le secteur de la distribution à dominante alimentaire, la part des ventes en ligne, qui était de 3,2 % du marché8 en 2012, a conduit l’Autorité à considérer, lorsqu’elle a été saisie du rachat de Monoprix par Casino en 2013, que la distribution en ligne ne concurrençait pas les magasins physiques9. De manière similaire, dans le secteur de la distribution de détail d’articles de jardinage, de bricolage, d’animalerie et d’aménagement extérieur, le poids des ventes en ligne pour l’ensemble des articles concernés par l’opération était de 4,6 % en 2016. Aussi l’Autorité a-t-elle pu conclure, lorsqu’elle a été saisie d’une opération de concentration dans ce secteur en 2018, que « les ventes en ligne d’articles de jardinage, de bricolage, d’animalerie et d’aménagement extérieur sont, actuellement, trop faibles pour constituer une alternative crédible pour les consommateurs »10.

Dans certains cas, l’Autorité a pu apprécier l’existence d’une pression concurrentielle exercée par la vente en ligne sur la vente physique en se fondant sur la part des ventes en ligne dans le chiffre d’affaires des entreprises visées par une procédure contentieuse ou parties à une concentration. En effet, lorsque ces dernières disposent à la fois de magasins physiques et de sites de vente en ligne, la part représentée par les ventes en ligne dans le chiffre d’affaire des parties peut constituer un indice du poids des ventes en ligne dans l’ensemble du marché. Par exemple, dans le secteur de la vente de produits de décoration et de bazar à bas et moyens prix11, les ventes en ligne ne représentaient qu’une faible part du chiffre d’affaires de l’acquéreur et de la cible (moins de 5 %), amenant l’Autorité à considérer, en 2017, que les deux canaux de distribution constituaient, en l’espèce, des marchés distincts.

À l’inverse, une part des ventes en ligne relativement élevée dans le chiffre d’affaires cumulé en magasins physiques et en ligne a plusieurs fois été retenue comme un des éléments permettant de caractériser l’existence d’un marché pertinent unique. Ainsi, dans le cas du rachat de Darty par la Fnac, la vente en ligne des produits concernés par l’opération présentait des taux de pénétration importants, même si ceux-ci variaient selon les familles de produits. Les estimations, bien que différentes selon les sources, convergeaient en effet pour constater que les ventes en ligne de produits électroniques représentaient au moins entre 20 % et 30 % des ventes totales de ces produits12, part appelée à encore augmenter dans les années à venir selon les tests de marché. De même, dans sa décision relative à une concentration dans le secteur de la distribution de jouets, l’Autorité, constatant que les ventes en ligne avaient représenté 28,3 % des ventes totales de jouets en France en 2017 (dont près de 20 % pour les acteurs spécialisés dans la vente en ligne), soit près de deux fois plus qu’en 2012 (14,2 %) et qu’un même consommateur alternait fréquemment entre achat en ligne et achat en magasin, a conclu que « le taux de pénétration des ventes en ligne sur les ventes totales du marché est important et pérenne »13. Enfin, dans sa décision relative au rachat de Nature & Découvertes par le groupe Fnac-Darty, l’Autorité a estimé que le poids important et croissant des ventes en ligne sur les marchés de la vente au détail de livres imprimés neufs (21 % en 201814) justifiait d’intégrer le canal de la vente en ligne dans le même marché pertinent que la vente en magasins15.

Il est rare toutefois que la part de marché des ventes en ligne soit le seul critère pris en compte. En effet, il peut, en premier lieu, être difficile d’évaluer à partir de quel seuil de part de marché les ventes en ligne doivent être considérées comme exerçant une pression concurrentielle suffisante. En second lieu, il ne peut être exclu que les clients continuant de faire leurs achats en magasin manifestent une forte préférence pour ce canal et soient donc peu disposés à acheter en ligne. Ainsi, ce qui importe pour la définition des marchés n’est pas tant le poids des achats en ligne que la part des achats qui pourrait être transférée en ligne si les prix en magasin augmentaient. À cet égard, la disposition des consommateurs à passer d’un canal de vente à un autre lorsqu’ils sont confrontés à un différentiel de prix ou de qualité renforce la probabilité que ces canaux constituent bien des modes d’achats substituables.







Attitude des entreprises vis-à-vis de la vente en ligne

Les documents internes des parties concernées par une procédure ouverte devant l’Autorité peuvent également constituer un élément de la grille d’analyse. Ces documents peuvent notamment permettre d’évaluer si, et le cas échéant dans quelle mesure, les opérateurs présents sur le canal de la vente en magasins prennent en compte les comportements des acteurs de la vente en ligne dans l’élaboration de leur stratégie commerciale et tarifaire.

Ainsi, dans le secteur de la distribution de produits gris et bruns, l’Autorité a constaté que « tant les documents internes des parties que leurs choix stratégiques reflètent l’adoption par celles-ci d’un revirement stratégique en grande partie élaboré en réponse à un environnement de marché dans lequel le positionnement d’un distributeur de produits électroniques ne peut s’exonérer d’une prise en compte des ventes en ligne »16. En effet, la Fnac et Darty avaient réorganisé leur direction commerciale au profit d’une gestion unifiée des canaux en ligne et hors ligne. L’analyse des documents internes de la Fnac a aussi permis de constater qu’il était tenu compte de la vente en ligne, notamment d’Amazon, dans l’élaboration de sa stratégie commerciale et tarifaire. De même, lors de son examen de la prise de contrôle de la société Luderix dans le secteur de la distribution au détail de jouets, l’Autorité a relevé que les parties notifiantes réalisaient des relevés de prix des acteurs spécialisés dans la vente en ligne17.

En revanche, lors de l’examen d’un projet de concentration dans le secteur de la distribution de détail d’articles de jardinage, de bricolage, d’animalerie et d’aménagement extérieur18, la partie notifiante a soumis des documents internes contenant des relevés de prix effectués par le groupe InVivo. Ceux-ci n’incluaient les prix pratiqués par les sites de vente en ligne que de façon irrégulière. De plus, seule une part limitée des références identifiées sur le segment du jardinage était présente chez les concurrents en ligne analysés. En outre, les relevés de prix effectués par les points de vente n’intégraient qu’exceptionnellement les ventes en ligne. Du côté de la cible, plusieurs documents internes ont confirmé que la notoriété et le prix pratiqué par les sites de vente en ligne n’étaient pas ou peu pris en considération. Ces éléments ont renforcé la conclusion de l’Autorité qui a considéré que, pour ces produits, les ventes en ligne n’étaient pas susceptibles de constituer une alternative crédible pour les consommateurs des magasins physiques.







Gamme de produits proposés et services disponibles selon les canaux de distribution

Pour que la vente en ligne et la vente en magasin soient incluses dans un même marché pertinent, la gamme de produits et services proposée doit être suffisamment semblable sur les deux canaux. Lorsqu’à l’inverse, la part des produits commercialisés simultanément sur les deux canaux est faible, le consommateur ne pourra que difficilement mettre en concurrence ces canaux d’approvisionnement et il en ira de même si les services complémentaires à la vente en magasin et en ligne sont très différents.

Ainsi, sur le secteur de la vente de produits bruns et gris, le test de marché conduit par l’Autorité à l’occasion du rachat de Darty par la Fnac a notamment permis de relever que les produits commercialisés à la fois en ligne et hors ligne représentaient une part essentielle du chiffre des ventes des parties, tant en volume qu’en valeur19 et que les sites de vente en ligne disposaient en général d’une gamme plus étendue que celle des magasins physiques. Ainsi, les produits commercialisés en magasin étaient généralement aussi commercialisés en ligne20. De plus, les différences entre la vente sur Internet et celle en magasin tendaient à s’amenuiser, compte tenu de la richesse croissante des conseils dispensés sur les sites de vente en ligne, de la réduction des délais et des prix de livraison des produits vendus sur internet (envoi dans la journée par Amazon par exemple) et des conditions de service après-vente en ligne, identiques ou très similaires à celles offertes en cas d’achat en magasin (remboursement, garantie panne casse ou vols)21. Si les concurrents des parties estimaient que les ventes en ligne se heurtaient encore à certains obstacles22, ils ont aussi mis en avant les avantages de la vente en ligne par rapport aux ventes en magasins (confort d’achat, possibilité de comparer les produits et les prix dans une multitude d’enseignes, existence de vidéos de démonstration pouvant compenser l’absence d’expérience produit, disponibilité des produits et des distributeurs 24h/24h et 7j/7, largeur de l’offre, disponibilité et accessibilité des produits, prix parfois plus attractifs, ou encore mise à disposition d’avis des consommateurs sur les produits)23. Au terme de cette analyse, l’Autorité a conclu que « les services et les avantages inhérents à la vente en ligne ou en magasin physique ne sont pas perçus comme strictement identiques par les concurrents des parties et les consommateurs, chaque canal disposant d’avantages qui lui sont propres. Toutefois, ces caractéristiques ne sont pas de nature à remettre en cause le constat d’un degré important de substitution entre les deux canaux, au regard, notamment, de l’uniformisation des prix et du développement d’un modèle de distribution intégrant les deux canaux de distribution dans le parcours d’achat »24.

Dans le même sens, concernant le secteur de la vente au détail de livres, lors de l’examen de la concentration entre Nature & Découvertes et Fnac Darty25, l’Autorité a observé une perméabilité entre achats en magasin et achats en ligne de livres du fait, d’une part, que les parties à la concentration proposaient la quasi-totalité des livres vendus en magasin sur leurs sites Internet respectifs et permettaient notamment aux consommateurs de commander des articles indisponibles en magasin, et d’autre part, que le groupe Fnac-Darty faisait converger les offres de services en ligne et hors ligne au travers de la possibilité de réaliser l’achat selon la modalité dite click and collect (commande en ligne puis retrait en magasin), d’un délai réduit de livraison des commandes en ligne ainsi que des conseils donnés aux consommateurs lors de leurs achats en ligne.

De même, dans le secteur de la distribution au détail de jouets26, les références communes aux canaux en ligne et hors ligne représentaient une part substantielle des ventes en volume (plus de 90 %). Selon les résultats du test de marché, les concurrents exploitaient très majoritairement un site de vente en ligne et y proposaient une gamme de produits plus large qu’en magasin. En outre, les enseignes de distribution traditionnelle se sont orientées « vers une adaptation des modes de commercialisation intégrant les technologies numériques et permettant notamment aux vendeurs de commander en ligne des produits indisponibles dans le magasin concerné, et à leurs sites internet d’indiquer les produits pouvant être retirés en magasin » (§ 51). De plus, les parties ont indiqué avoir enrichi leur documentation en ligne concernant les jouets en vente. Par ailleurs, les modes et les délais de livraison des jouets vendus en ligne rendaient les produits quasi immédiatement disponibles, les grandes surfaces spécialisées dans la vente de jouets ayant développé des services de commande et de livraison de plus en plus rapides (retrait en magasin dans les heures qui suivent, livraison à domicile, en points de retrait ou en consigne le lendemain du jour de la commande). Enfin, l’Autorité a relevé que les parties notifiantes avaient mis en œuvre des politiques de remboursement spécifiques prenant en compte les ventes en ligne27.

À l’inverse, l’Autorité a pu retenir que dans le domaine de la distribution des parfums et cosmétiques de luxe, le développement des ventes en ligne rencontrait encore des obstacles, dus notamment à l’absence d’accueil et de conseil ou au risque d’achat de contrefaçons en ligne28. De même, dans le secteur des produits de décoration et de bazar à bas prix, le test de marché a fait ressortir l’importance des achats d’impulsion et le rôle joué, dans ces achats, par la possibilité de toucher et de visualiser les produits en magasins. Une forte majorité des entreprises répondantes considérait d’ailleurs que les clients n’étaient pas indifférents au fait d’acheter leurs produits de décoration et bazar en ligne ou hors ligne29. Sur ce secteur, l’Autorité a aussi relevé que les produits de décoration et de bazar à bas prix étaient souvent vendus sans marque, et donc avec un doute sur leur qualité, pouvant être levé par la visualisation du produit en magasin30. L’Autorité de la concurrence a également conclu à une segmentation des marchés en ligne et « en dur » dans le secteur du pari hippique, constatant une moins grande diversité de jeux et flexibilité d’utilisation (en matière d’accessibilité horaire notamment) dans le canal en dur mais aussi sa plus grande convivialité31. Dans le secteur de la presse d’information sportive, la cour d’appel de Paris32 comme l’Autorité de la concurrence ont conclu qu’en dépit de l’arbitrage effectué par les consommateurs entre les différents médias (presse, Internet, radio, télévision, applications mobiles), la presse écrite conservait des spécificités, notamment le confort et la souplesse de lecture ou la capacité d’analyse, de recul et de mise en perspective de l’information. Les médias numériques, qui tendaient à privilégier l’information instantanée, ont ainsi été considérés comme plus complémentaires que concurrents de la presse écrite. Enfin, dans son avis sur la publicité en ligne33, l’Autorité a estimé qu’en dépit du développement de la publicité vidéo sur internet34, la publicité en ligne et la publicité télévisée ne présentaient pas les mêmes atouts, les annonces télévisuelles permettant d’atteindre une audience plus large et de manière spontanée alors que les annonces en ligne permettaient de cibler plus efficacement l’audience en fonction de l’objectif commercial, sous une forme plus diverse et interactive, et offraient ainsi des outils de mesures de performance et de contrôle publicitaire qui ne pouvaient être utilisés dans le secteur de la publicité télévisuelle.

Enfin, il convient de relever que la question de l’importance de la concurrence entre les canaux de distribution en ligne et hors ligne peut être difficile à trancher et nécessite, partant, une approche au cas par cas. Dans sa décision relative à la vente évènementielle en ligne35, confirmée par la cour d’appel de Paris36, l’Autorité a ainsi considéré, à rebours de ses services d’instruction, que les critères caractérisant ce mode de distribution (des prix attractifs, une relative confidentialité des ventes37, une logique d’achat d’impulsion, un positionnement haut de gamme, un stock de produits important) soit devaient être relativisés, soit se retrouvaient dans les canaux de distribution physiques, notamment les magasins en période de soldes ou les magasins d’usine et de déstockage le reste de l’année. De fait, une analyse fondée uniquement sur différents critères de différenciation peut présenter, dans certains cas, des limites : d’une part, mesurer cette différenciation n’est pas toujours aisé ; d’autre part, identifier le seuil à partir duquel la différenciation des gammes ou des services est suffisante pour considérer que les canaux de distribution traditionnels et en ligne ne sont pas concurrents peut être délicate. Cette incertitude conduit alors fréquemment l’Autorité à recueillir d’autres indices, servant à appuyer ou à relativiser l’importance de cette différenciation dans le processus concurrentiel.







Différentiels de prix entre les différents canaux de vente

En règle générale, si deux produits ou deux canaux de vente sont substituables, soit l’écart de prix entre les deux est relativement réduit, soit, à tout le moins, il demeure relativement constant. Dans le cas contraire, les ventes du canal le plus onéreux ou dont le prix relatif a augmenté doivent diminuer, les clients lui substituant le produit ou canal concurrent. Ainsi, des prix identiques sur les deux canaux de distribution ou, à tout le moins, des écarts de prix relativement limités et constants ou en diminution peuvent constituer un indice allant dans le sens d’une substituabilité entre ces canaux.

Lors de son examen de la concentration entre la Fnac et Darty, l’Autorité a ainsi relevé que les prix des produits commercialisés à la Fnac étaient majoritairement fixés en fonction des prix pratiqués par les acteurs spécialisés dans la vente en ligne. Les données au dossier permettaient également de constater l’ampleur des rapprochements tarifaires entre les prix de la Fnac en magasin et de la Fnac en ligne et des rapprochements tarifaires entre la Fnac ou Darty et deux des principaux acteurs spécialisés dans la vente en ligne présents sur les produits gris et bruns, à savoir Amazon et Cdiscount, à tout le moins sur certaines catégories de produits (appareils photo, caméscopes, téléviseurs, smartphones ou encore consoles de jeux, etc.), les années précédant l’opération. En outre, les concurrents des parties indiquaient avoir adopté une tarification unifiée en ligne et hors ligne, renforçant ainsi les observations réalisées dans les cas spécifiques des parties. L’Autorité en a conclu que « le rapprochement tarifaire entre les prix de la Fnac et ceux des pure players est désormais observable et tend à se généraliser, même s’il n’existe pas encore d’alignement général des prix de l’ensemble des produits. Ce constat est également applicable aux principaux concurrents des parties »38.

De même, lors de son examen de la prise de contrôle de la société Luderix sur le secteur de la distribution au détail de jouets, l’Autorité a relevé que la majorité des grandes surfaces spécialisées (GSS) interrogées dans le cadre du test de marché confirmaient qu’elles appliquaient les mêmes prix en magasin et en ligne. L’analyse réalisée par l’Autorité à partir des données de relevés de prix communiqués par Toys‘R’Us a confirmé la similarité des prix de vente en ligne et en magasins de cette enseigne. Par ailleurs, l’analyse a également montré que les écarts de prix entre Toys‘R’Us et ceux proposés par ses concurrents spécialisés dans la vente en ligne étaient régulièrement inférieurs à 10 %. Au final, l’Autorité en a conclu que « les parties notifiantes appliquent une politique tarifaire uniformisée entre leurs deux canaux de vente qui tient compte de relevés de prix effectués en ligne. Les analyses menées montrent en outre que les prix pratiqués par les enseignes telles que Toys‘R’Us sont contraints par les prix des opérateurs spécialisés dans la vente en ligne, comme l’illustrent les faibles écarts de prix entre ces acteurs »39. Par ailleurs, dans sa décision relative à la vente événementielle en ligne40, l’Autorité a estimé que tant les sites de vente événementielle que les magasins d’usine, les solderies ou les magasins dégriffés pratiquaient des décotes importantes, facilitant ainsi la mise en concurrence de ces différents canaux. De même, sur le secteur de la vente de pneumatiques, le test de marché a souligné la forte pression concurrentielle des sites internet sur les magasins physiques notamment du fait de l’existence de comparateurs de prix des pneumatiques41.

À l’inverse, dans sa décision relative à des pratiques mises en œuvre par la société Apple dans les secteurs du téléchargement de musique sur Internet et des baladeurs numériques (décision Deezer42) rendue le 9 novembre 2004, le Conseil de la concurrence a estimé que le téléchargement de titres musicaux sur Internet et l’achat de ces titres en magasin n’étaient pas substituables, en raison notamment des écarts de prix significatifs entre ces deux canaux, la musique achetée au travers des canaux traditionnels pouvant coûter jusqu’à cinq fois plus cher que celle téléchargée sur Internet pour un titre simple et jusqu’à deux fois plus cher pour un album. De même, dans sa décision relative à la presse d’information sportive43, l’Autorité a considéré que les supports d’information sportive gratuits, et notamment les sites internet d’information sportive, ne concurrençaient pas la presse payante d’information sportive, car aucune diminution du prix de la presse sportive payante n’avait été constatée malgré le développement des différents médias d’information sportive gratuits.







Mobilité des consommateurs entre la vente en ligne et la vente en magasins et distribution omnicanale

Le déploiement d’une stratégie omnicanale44 par les opérateurs d’un secteur est également un indice de l’intensité de la concurrence pouvant exister entre vente en ligne et vente en magasins. En effet, de telles stratégies répondent à la mobilité des consommateurs et à l’utilité conjointe des deux canaux d’achat pour ces derniers, deux facteurs qui tendent alors à indiquer que les clients peuvent aisément passer d’un canal à l’autre et, si nécessaire, mettre en concurrence ces deux canaux.

Par exemple, dans sa décision relative au rachat de Toy‘R’Us par PicWic45, l’Autorité a constaté que tant les GSS (grandes surfaces spécialisées) que les GSA (grandes surfaces alimentaires) avaient développé des outils numériques permettant, entre autres, aux clients en magasin de consulter les produits et leur disponibilité en magasin ou en ligne, ce qui tend à indiquer une certaine porosité ou complémentarité entre les deux canaux46. De même, les tests de marché réalisés lors de l’examen du rachat de Darty par la Fnac ont confirmé qu’une fraction importante des consommateurs comparaient les prix en ligne et en magasin et combinaient ces deux canaux lors de l’achat de produits électriques : ces consommateurs pouvaient notamment consulter les deux canaux de vente avant de réaliser leur achat sur l’un des deux et les pratiques de ROPO (« research online, purchase offline » : soit rechercher le produits en ligne et l’acheter en magasin)47 ou, à l’inverse, de « showrooming » (se rendre en magasin pour examiner le produit et son tarif puis l’acheter en ligne) étaient fréquentes48. Des constats similaires ont été effectués dans le secteur de la distribution au détail de jouets : « la totalité des concurrents interrogés dans le cadre du test de marché estiment que les consommateurs utilisent les deux canaux de vente quand ils réalisent un achat de jouet, et qu’ils comparent les prix en ligne et en magasin avant d’effectuer leurs achats… »49.

En outre, dans la décision Fnac/Darty précitée, les tests de marché ont permis de souligner le succès du click and collect, c’est-à-dire le fait pour le client de commander en ligne et de retirer la commande dans un magasin physique. En particulier, l’Autorité a retenu que ce parcours d’achat permettait de « minimiser certains des inconvénients identifiés pour la vente en ligne, notamment les frais et les délais de livraison »50.

À l’inverse, dans le secteur de la distribution de détail d’articles de jardinage, de bricolage, d’animalerie et d’aménagement extérieur, l’Autorité a constaté que le déploiement d’une stratégie omnicanale par la cible demeurait limité, en raison de la faible appétence des consommateurs pour les achats en ligne. Ainsi, moins de 5 % des visites sur le site Internet de Jardiland avaient pour motif la réalisation d’un achat en ligne et la livraison à domicile n’était pas encore proposée au consommateur51. De même, dans le secteur de la vente de produits de décoration et de bazar à bas et moyen prix, les frais de port importants et le coût élevé de la création d’un modèle d’opérateurs actifs à la fois dans la vente en magasins physiques et en ligne par rapport au panier moyen d’achat52 étaient peu propices au développement d’une stratégie omnicanale.

Il peut par ailleurs être relevé que dans certains cas, la mobilité du consommateur entre le canal en ligne et le canal traditionnel découle de la nature même du produit acheté. Ainsi, dans une décision concernant le secteur des pneumatiques, l’Autorité a constaté que les commandes effectuées auprès des acteurs spécialisés dans la vente en ligne étaient livrées auprès d’un magasin physique partenaire où les acheteurs devaient se rendre pour y procéder à la monte. ce qui atténuait les spécificités de l’achat en ligne par rapport à l’achat en magasin53. Pour autant, d’autres indices tendaient à indiquer une faible substituabilité entre les deux canaux et l’Autorité a alors laissé ouverte la délimitation exacte du marché.















L’adaptation de la grille d’analyse du droit de la concurrence à la prise en compte des ventes en ligne

Lorsque la pression concurrentielle exercée par la vente en ligne sur la vente hors ligne est suffisamment importante pour que ce canal soit intégré dans le même marché pertinent que les activités hors ligne, la grille d’analyse utilisée pour apprécier la situation de la concurrence doit être adaptée en conséquence. De manière générale, si le développement de la vente en ligne incite les opérateurs à harmoniser leurs politiques tarifaire et commerciale au niveau national, l’analyse concurrentielle devrait être effectuée à la même échelle. Néanmoins, les spécificités locales d’un secteur peuvent justifier que soit conduite une analyse à la fois à l’échelle locale et à l’échelle nationale. La prise en compte des activités en ligne conduit également à modifier le calcul des parts de marché et à prendre en considération dans l’analyse concurrentielle des composantes spécifiques aux activités en ligne ou plus présentes dans celles-ci, qui peuvent être facteurs soit d’intensification, soit d’atténuation de la concurrence.



Prise en compte des ventes en ligne et concurrence locale



Quelques aspects de la dimension géographique de la concurrence entre des points de vente physiques

La concurrence entre des points de vente physiques s’exerce fréquemment à un niveau infra-national, voire infra-régional, infra-départemental ou local, du fait, notamment, des coûts de transaction généralement associés aux achats effectués auprès d’un vendeur géographiquement éloigné de ses clients. En particulier, les coûts et le temps de transport vont limiter la distance que les consommateurs sont prêts à parcourir pour mettre en concurrence des magasins et ainsi l’étendue du marché géographique sur lequel ces magasins sont en concurrence54.

Mais la dimension locale de la concurrence peut aussi découler d’autres facteurs. En particulier, dans certains cas, notamment lorsque les vendeurs peuvent différencier leurs prix en fonction des zones de chalandise, des préférences locales particulières peuvent modifier l’intensité de la concurrence entre des produits ou services, des produits jugés concurrents dans une zone donnée ne l’étant pas forcément dans une autre. Comme l’explique l’Autorité dans ses lignes directrices relatives au contrôle des concentrations, des considérations subjectives quant au comportement de la demande, telles que les préférences et les habitudes régionales ou nationales ou l’attachement aux marques peuvent faire que certains produits d’origine géographique différente ne soient pas, du point de vue de la demande, substituables aux produits locaux. L’élasticité croisée de la demande entre deux produits peut ainsi être différente d’une zone géographique à l’autre en raison d’habitudes locales.

Enfin, la dimension locale de la concurrence n’exclut pas que celle-ci soit également analysée au niveau national, lorsque c’est à ce niveau que se définissent les grands paramètres de nature à déterminer la compétitivité des opérateurs. Ainsi, lors de l’examen de la concentration Banque Populaire/Caisses d’Epargne55, l’analyse concurrentielle des marchés de la banque de détail et de certains marchés de la banque commerciale, s’agissant des PME, s’est effectuée à la fois au niveau national et au niveau local. En effet, la position concurrentielle des établissements bancaires dépend, d’une part de la taille des groupes au niveau national (de nombreux services bancaires étant caractérisés par des économies d’échelle et de gamme favorisant les banques disposant d’une très large base de clientèle), et d’autre part, de leur proximité et de la qualité de leur relation avec les clients56. De plus, contrairement à ce qui a été constaté par la Commission européenne sur d’autres marchés bancaires nationaux, ces marchés présentent, en France, un certain degré d’hétérogénéité géographique, tant en ce qui concerne l’implantation des différents groupes que les conditions tarifaires pratiquées au sein d’un même groupe57.
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